
 

 

 

 

COMITE DIRECTEUR POUR LES DROITS DE L’HOMME

des droits de l’homme et des libertés fondamentales

’a

et vérifié par le Bureau des Traités et l’Unité éditoriale

 



Etats membres du Conseil de l’Europe et les autres 

roits de l’

Vu les dispositions de la Convention, notamment l’article 19 

roits de l’

Considérant que l’extension de la compétence de la Cour de donner des avis 

consultatifs renforcera l’interaction

consolidera ainsi la mise en œuvre de la Convention, conformément au princ

Vu l’Avis n … (20..), adopté par l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 

le …

1. Les plus hautes juridictions d’une Haute Partie contractante, telles que désignées 

l’article , peuvent adresser à la Cour des demandes d’avis 

consultatifs sur des questions de principe relatives à l’interprétation ou à l’application

d’une affaire pendante devant elle. 

motive sa demande d’avis et produit les 

l’affaire pendante.

se prononce sur l’acceptation de la 

demande d’avis l’article 1 d’accepter la 

En cas d’absence de ce juge, ou lorsqu’il 

n’est pas en mesure de siéger, une personne choisie par le 



l’homme du Conseil de l’Europe

Cour peut, dans l’intérêt d’une b

2. Si l’avis consultatif n’exprime pas l’opinion unanime des 

juges, tout juge a le droit d’y joindre l’exposé de son opinion séparée. 

Convention s’appliquent en conséquence.

signature sans réserve de ratification, d’acceptation ou d’approbation

signature sous réserve de ratification, d’acceptation ou d’approbation

ratification, d’acceptation ou d’approbation.

s de ratification, d’acceptation ou d’approbation seront déposés près le 

Secrétaire Général du Conseil de l’Europe. 

1. Le présent Protocole entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l’expiration 

d’une période de trois mois après la d

conformément aux dispositions de l’article 



premier jour du mois qui suit l’expiration d’une période de trois mois après la date de 

l’expression de son consentement à être liée par le Protocole

dispositions de l’article 

Aucune réserve n’est admise aux dispositions du présent Protocole au titre de l’article 

 

u dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation, au moyen 

d’une déclaration adressée au Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, quelles 

juridictions elle désigne aux fins de l’article 1, paragraphe 1

l’Europe et aux autres

l’

l’article 

exemplaire qui sera déposé dans les archives du Conseil de l’Europe. Le Secrétaire Général du 

Conseil de l’Europe en communiquera copie certifiée conforme à chacun

Conseil de l’Europe et aux autres


